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La séance est ouverte à 10 h 35. 

POIIiT 92 DE L'ORDRE DU JOUR : PLAN A MOYEN TERME POUR LA PERIODE 1980-1983 (suite) 
(A/35/6 et Corr.l et Add.l et 2, A/35/7, A/35/38; A/C.5/35/1 et Corr.l et Ad~ 
et Add.1/Corr.l et 2, A/C.5/35/2, A/C.5/35/3 et Corr.l, A/C.5/35/4 et Corr.l) 

?Oii!T 12 D~ L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (suite) 
(chap. XXVIII, A/35/3/Add.28) 

1. :•!. AL130RIJOZ (Equateur) s'étonne du libellé du sous-programme relatif aux 
~ro~lènes de politi~ue_internationale et de sécurité en ce qui concerne les utili­
sati~n~ des mers qui fi8ure dans les révisions proposées au plan à moyen terme pour 
la penode 1980-1983 (A/35/6). Malgré la nouvelle formulation de la fin du texte 
du parncraphe 4.47 indiquée dans le rectificatif à ce document (A/35/6/Corr.l), la 
délés~tion équatorienne demeure convaincue que le Secrétaire général, dans ce 
passace, outrepasse son mandat dans la mesure où le texte exact qui doit faire 
prrrtie de la future convention est en négociation et fait l'objet d'un examen appro­
fondi à la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la ffier. La délé­
cation équatorienne souhaite donc faire consigner ses réserves formelles à l'égard 
du paragraphe 4. 47 si la Commission décidait d'adopter le document A/35/6 sous sa 
forme actuelle. 

2. ;.~ . PALJ\J,iA.-qCHUK ( Union des Républiques socialistes soviétiques) note que le 
Secrétariat est en train d'adopter les mesures nécessaires pour résoudre les 
problè~es que pose l'établissement d'un plan à moyen terme efficace. Le rapport 
sur l'exécution du programme de l'Organisation des Nations Unies pour l'exercice 
biennal 1978-1979 publié sous la cote A/C.5/35/1, en particulier dans sa partie 
relative aux activités qui ont été achevées ou éliminées pendant cette période, 
constitue une étape importante dans la bonne direction. De nombreuses délégations, 
dont la délégation soviétique, ont néanmoins souligné à juste titre l'absence de A 

résultat obtenu par le Secrétariat dans ce domaine. L'Assemblée générale reconnait 
depuis longtemps l'importance primordiale qu'il convient d'accorder à l'identifi­
cation et à l'élimination des programmes dépassés, d'une utilité marginale ou_ . 
inefficaces, afin d'améliorer la planification et la budgétisation de l'Organisation. 
Dans son rapport, le Comité du programme et de la coordinatio~ a noté avec . / 
inquiétude que le Secrétaire général avait rétrospectivement rendu compte au Comite 
des activités qui avaient été éliminées au cours de l'exercice biennal 1978-1979 , 
mais n'avait pas identifié les activités des programmes de travail en cours_et . 
futurs qui pouvaient apparaître comme périmées, d'une utilité marginale ou ineffi­
caces. Bien que le Comité ait compté obtenir ces renseignements dans un rapport 
distinct il n'en a rien été. Malheureusement, comme le CPC l'a souligné au 
paragraphe 16 de son rapport, "le Secrétariat oppose une certaine r~s~stm:ce à la 
planification", certains fonctionnaires craignant qu'une telle planificat;on . 
retentisse défavorablement sur leur carrière. De toute évidence, le Secretariat 
doit trouver les moyens de persuader les directeurs de programme de s'engager sur 
cette voie. 

3. La délégation soviétique note avec satisfaction que le CPC a provisoirement 
adopté des critères pour identifier les programmes périmés, d'une utilité marginale 
ou inefficaces, et elle espère ~ue le Secrétariat, sur la base de ces critères, 
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pourra fournir les renseignements voulus avant la fin de la session en cours. 
S'agissant des renseignements relatifs aux ressources libérées par l'élimination de 
ces activités, la délégation soviétique estime que l'allocation- de ressources à de 
nouveaux programmes relève de la compétence des -Etats Membres, et non du Secrétariat. 

4. Malgré certaines insuffisances du document lui-même et de la méthode suivie 
pour con!rôl~r l'exécution du programme, la délégation soviétique appuie le rapport 
sur l'execution du programme et souhaite qu'une fois ces insuffisances éliminées ce 
rapport devienne la base à partir de laquelle seront évalués les différents ' 
programmes et sera commencé chaque nouveau cycle de planification et de 
programmation. 

5, La délégation soviétique n'est pas convaincue de l'opportunité d'indiquer le 
pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme. Cet indicateur soul2ve 
des difficultés superflues tant pour les directeurs de programme que pour les délé­
gations. M. Palamarchuk appuie donc les autres délégations qui estiment qu'il serait 
plus sage à l'étape actuelle de concentrer l'attention sur les activités achevées ou 
non achevées, afin de déterminer les obstacles qui se sont opposés à l'achèvement 
de ces dernières et d'améliorer le processus de programmation. 

6. La délégation soviétique pense que l'exécution des programmes approuvés, en 
particulier de ceux financés par le budget ordinaire, doit se conformer à un ordre 
de priorité strict établi sur la base de l'importance et de l'urgence desdits 
programmes, de la possibilité de les exécuter dans un délai donné et de l'existence 
de ressources financières ou de moyens d'exécution dans le cadre du système des 
Nations Unies grâce à une meilleure coordination avec les institutions spécialisées 
et l'élimination des doubles emplois. Les plans à moyen terme doivent tenir compte 
des diverses ressources extra-budgétaires. Les nouveaux programmes qui n'ont pas 
trait au maintien de la paix et de la sécurité internationales - la tâche principale 
de l'Organisation - doivent être financés au moyen de ressources dégagées par 
l'achèvement, l'élimination ou l'ajustement d'activités. L'ampleur et la priorité 
de ces programmes doivent dépendre des fonds que les Etats peuvent fournir en vue de 
leur exécution. Pour pouvoir mettre au point une échelle de priorités, le Comité 
doit recevoir du Secrétariat tous les renseignements et l'appui nécessaires. Le 
Secrétariat doit définir les éléments de programme auxquels sont attribués les 
rangs de priorité le plus élevé et le moins élevé. Les programmes et les sous­
programmes doivent être indépendants les uns des autres afin de pouvoir être évalués 
séparément. Tout en appuyant l'idée d'établissement de priorités relatives entre 
les programmes, la délégation soviétique estime que le système d'indicateurs des 
taux de croissance relatifs ne doit pas être complètement abandonné puisqu'il 
constitue un moyen important de limiter les dépenses budgétaires. Par ailleurs, la 
délégation soviétique désapprouve le tableau des taux relatifs de croissance réelle 
proposés, dans lequel l'importance des activités pour le maintien de la paix et de 
la sécurité internationales a été réduite. 

7. Les organes régionaux, sectoriels et autres doivent réell:m7nt rarticiper à la 
préparation du plan à moyen terme à tous les stades de la planification e~ de . 
l'exécution du programme. Les organes internationaux régionaux et se~toriels doivent 
associer la préparation du plan à moyen terme et du budget-prograrr.me a celle de leur 

/ ... 



r1~2n ç r:. l"" 

?2.f"'(: }~ 

:, ~op!·e P!' 8 [1'<:..':·,:-r.c de travrcil pour forme r un système unique de planification des 
p~·or~rr-:-:.::.es enr;lobent les horizons à moyen terme, biennal et opérationnel . Les 
f,!·oi_-rr::~.: ::c ::.; è.e tn,.•,2.il des orr;nnes rêe;ionaux et sectoriels doivent être ét ablis sur 
l"' . ,,., ~e ,,,, -:-i 7 "n :, ~a, nt t d. t t 1·,.. ' · · '· ., , - ··• :. ·-' · ,. "· .'Je err.,e e irec emen ies a celui-ci et au budget-programme . 
:::::!1 C·: 0,l ,i2.r.7. 1 ' c:,:Ccut icn du programme, c es organes doivent se référer aux chapitres 
CO!TC: S?cn:2,,.nt s . d':1 ~l;n °. !"'.loyen terme et du budget-programme. Il faut remplacer les 
r~pr: o:rt :; r:' :>.cti vi tr.: eto..blis uniquement sur la base des proe;rammes è.e travail de ces 
o r r:•nc '.; f:->!· ~: v s rap:çorts c1 ' C):Gcution des programmes du budget-programme. 

'.) :.!1 CE- (lUi concerne l'évaluation des divers programmes, l a délégation soviétique 
:::c .::·:,1ici te: de l'approbation }Xi.Y le CPC de la méthodologie d'établissement des 
r,.,:;-rort.::; :-:ii;; e c.u point p a r lè Secrétariat. !Il. Palamarchuk regrette néanmoins que 
l<. C ' '.:: !1 '2i t nns reccm.,.-:10.ndê de noursui vre cette évaluation bien qu'un groupe spécial 
~it i':t.G rGce::~.:~:ent créé au sein du Département des affaires économiques et sociales 
int0.r :1 :,.t ion ales pour procéder à des évaluations de ce type. La délé gation soviétique 
cst i:::--:: q_1.,c cett e si tuatic-:-: n'est pas propre à encourager une coopération optimale 
entre le CPC, le Secrétari2.t et la Cinquième Commission. 

9 . '.-'.. 'IC:.'~'.O 1-'.0ilTHE ( République -Unie du Cameroun), se félicitant de la qualité du 
r ;:,:ppcn·t d:1 Ccrü té du programme et de la coordination ( CPC) sur les travaux de sa 
,,in;tièr::e ses sion (A/ 35 /38), souligne que les révisions proposées au plan à moyen 
ter::-:e contenues dans le document A/35/6 ainsi que ses additifs n'ont pas eu 
d 'incidence ma.i eure sur les perspectives générales de l'ensemble des programmes, 
bien Qu'elles aient entra îné des modifications profondes dans certaine s activités. 
Il est r,eu utile de se demander si le plan doit être fixe ou roulant. L'un n'exclut 
nas l' au-tre et le plan doit être fondamentalement les deux. Définir un cadre 
;aticnnel e t cohérent et déterminer des mécanismes suffisamment souples mérite 
davantage l'attention de la Commission. Une révision et une utilisation régulières 
des ét~des nrospect ives établies lors de l'élaboration du plan, de même que des 
évaluations· ponctuelles appropriées des programmes, pourraient largement contribuer 
à :maintenil~ au plan son caractère à la fois fixe et roulant. 

10. :1. ToM:10 i-1onthe note que les proposi tians r évisées au sujet desquelles les 
commentaires et recommandations du CPC figurent aux paragraphes 368 à 377 de son 
rapport découlent des résultats d'importantes rencontres internationales qui ont eu 
lieu depuis que le plan a été adopté . Pour ce qui est plus particulièrement du 

d CPC, programme de développement industriel mentionné au paragraphe 270 du rappo~t _u 
1i. Tor.EJ.o 11onthe pense qu'il p ourra être rapidement accept é , même si l'on tient 
compte du fait que le mandat dont il résulte avait été approuvé par un vote pa~ 
appel nominal. La délégation camerounaise accorde une grande importance aux div~rs 
prograinmes devant découler du grand programme relatif à la science et à la tec~niq~e 
au service du développement qui constitue 1 'un des rares domaines d'où s ' est de gagee 
une lueur d 1 es-ooir dans le dialogue Nord-Sud. Il convient d I articuler sans retard 
en proj ets les- objectifs du Prograrn.~e d'action de Vienne. 

11. Le rapport du Secrétaire général sur l'exécution du programme de l' 0rgani1• sat1ion 
des Hations Unies pour l'exercice biennal 1978-1979 pub~ié ~ous la cote A/C.5 35 l, 
et ses additifs complète utilement le rapport sur l 'execution du budget que le. 

, ' • • Tl t ,.. • · du lien Secrétaire général a l'habitude de soumettre a la Corunnssion. -- emoigne 
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~anifeste qui existe entre le plan et le budget. Malheureusement, la méthode 
~ct~elle d'établissement du budget ne permet pas d 'utiliser les produits comme 
~~dicateurs d'un~processus de planification r éussie. De fait, le document révèle 

ensemble des defauts que le CPC a soulignés dans son rapport. 

12 • Quant à la quantification de l'exécution du programme, l'important n'est pas le 
pour;e~tag~ ou ~e taux d'exécution mais sa signification et son incidence. Pour 
a~p~ecier a sa Juste valeur ce taux, il y aurait lieu de le pondérer par un coef­
ficient d'importance. 

l3. La démarche plus pragmatique dont procèdent les mesures suggérées par le Corps 
commun d'inspection en vue d 'identifier les produits dans les futurs budgets­
programmes (A/C.5/35/2) semble constituer pour le moment une solution acceptable . 
Sans cesse affinée, cette formule pourrait aider le Secrétaire général à s ' acquitter 
de la tâche délicate qui consiste à attirer l'attention des organes inter­
gouvernementaux sur les activités susceptibles d'être considérées comme achevées ou 
d'une ut ilité marginale. 

1~ • En ce qui concerne les plans à moyen terme types , le CPC a accordé à juste 
titre sa préférence à un plan structuré en fonction des objectifs et à dél ai 
déterminé. 

15 . En ce qui concerne le calendrier d ' élaboration du prochain plan, la délégation 
camerounaise pourrait acce~ter la procédure suggérée au paragraphe 86 du document 
A/C.5/34/4, reprise et complétée par le CPC aux paragraphes 21 et 319 à 321 de son 
rapport . Tous les organes intéressés devraient participer activement aux travaux 
d'éJ.aboration du plan et, en ce qui concerne l a ré~ion de l'Afrique, saisir 
l ' occasion d ' appliquer l'important plan d'action adopté lors du sommet économique 
de l'OUA tenu à Lagos et qui figure déjà en annexe du texte de consensus de l a 
nouvelle stratégie internationale du développement . 

16 . La très épineuse question des priorités a soulevé des controverses considérables 
au sein du CPC et l es recommand~tions qui figurent aux paragraphes 322 à 325 de son 
rapport sont assorties de certaines réserves. Le CPC n'a pas encore ,jusqu ' ici 
réussi à définir les critères pour la détermination des priorités, sa méthode 
d ' approche suivie en la matière demeurant essentiellement pragmatique. Dans la 
CTesure du possible, ces priorités doivent refléter la volonté des organPs déli­
bérants plutôt qu ' être établies en fonction des taux de croissance relatifs pour le 
budget ordinaire . Le taux de priorité dans le processus de planification devrait 
d 'abord clairement indiquer l'urgence avec laquelle un programme d'activité doit 
être exécuté , la priorité la plus élevée étant attribuée non aux programmes qui . 
nécessitent le plus de ressources mais aux programmes les plus importants• La vraJ.e 
base d 'un tableau de priorités doit être celle qui permet au programme de ;ataly~er 
d ' autres secteurs d ' activité . La détermination du volume des ressourcès necessaires 
est totalement différente de la fixation des priorités. Tout en admet t ant ccm~e 
solution provisoire de la difficile mais fondamentale question des priorités celle 
que suggère le CPC aux paragraphes 27 et 325 de son rapport, M. T?mmo Monthe se 
félicite que le CPC ait prévu un examen approfondi de cette questi?n au~cours ~e sa 
vingt et unième session . Les éléments essentiels de la méthodologie d ' evaluation 
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sont naintenant presque au point, mais le Secrétariat doit veiller à combiner judi­
cieusement les évaluations internes et des études spéciales en profondeur fondées 
sur des informations fournies par les utilisateurs au moyen de questionnaires. C'est 
dans cette mesure que l'évaluation peut constituer un jalon utile dans le processus 
de p~e.nifi~ation en indiquant constamment la marge appropriée de changement et 
d'orientations nouvelles. Il serait souhaitable que le rapport d'évaluation fasse 
ressortir la contribution apportée par un programme donné à la réalisation des 
objectifs des stratégies internationales de développement et du nouvel ordre écono­
mique international. C'est par là que l'évaluation peut s'avérer un instrument 
dynar.:iique de promotion. M. Tommo Monthe se plaît à noter que le Groupe de l 'éva­
luation ùu Bureau de la planification et de la coordination des programmes est 
naintenant pleinement opérationnel; il devrait améliorer sans cesse ses méthodes et 
examiner les ~oyens propres à assurer une meilleure distribution des produits aux 
utilisateurs. 

17. les analyses des programmes à l'échelle du système visent tout d'abord à 
circonscrire les domaines où la planification conjointe est possible et , par une 
coordination toujours améliorée entre les différents organismes du système, à éviter 
les chevauchements ou les doubles emplois. Les mesures recommandées par le CPC 
aux paragraphes 357 à 361 de son rapport concernant les programmes énergétiques et 
les pro~raI!i..mes dans le domaine du développement rural sont fondées. Au sujet de la 
coopération régionale et du développement, M. Tommo Monthe note les observations du 
CPC au paragraphe 175 de son rapport. Il pense cependant que les commissions 
régionales ont beoin d'un renforcement de leur compétence et de leurs ressources 
afin de répondre de manière très concrète aux besoins multisectoriels immédiats et 
urgents identifiés par les organes intergouvernementaux régionaux. 

18. Il est regrettable que le volume de ressources destinées aux questions de 
transport et de communications en Afrique ne réponde en rien à l'espoir qu'avait 
fait naître la uroclamation de la Décennie. A la veille de la préparation par 
l'Organisation d'un nouveau budget-programme et de son prochain plan à moyen terme, 
il convient de donner une impulsion réelle à l'examen d'ensemble du problème de la 
décentralisation. 

19. L'efficacité de l'action du système des Nations Unies dépend en grande partie 
du volume et de la qualité des ressources dont il dispose. La délégation camerou­
naise souscrit donc au point de vue exurimé par le CPC au paragraphe 138 de so~ - · .,, t· ·t.,, .,, t· n elles doivent rapport selon lequel les ressources destinees aux ac ivi es opera 10 n / . être fournies sur une base prévisible, continue et sûre. Compte tenu des preparatifs 
pour lancer une nouvelle dé~ennie du développement, il est de la plus h~ute_ 
importance que tous les efforts soient déployés afin d'atteindre les obJectifs . 
internation~ux de l'aide au développement. Il reste bien entendu, comme le sou~igne 
le CPC au paragraphe 154 de son rapport, que la programmation des apports extérieurs 
relève de la responsabilité première des gouvernements. 

20. La planification à moyen terme, assortie d'un instrument budgétaire approprié, 
aidant les Etats Membres à atteindre peut contribuer au progrès et à la paix en 

leurs objectifs spécifiques et collectifs. 

21. M. Tommo Mouthe juge largement acceptables les conclusions et les recc:rr.man­
dations figurant au chapitre X du rapport du CPC. 
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22 •. M. PEDERSEN (Canada) note que le plan à moyen terme sera d'autant plus utile 
qu'il permettra aux organismes des Nations Unies de planifier en commun et de 
coordonner leurs activités et d'éviter ainsi les doubles emplois et les gaspillages. 
Il devra énoncer clairement les objectifs des programmes, dont certains pourraient 
être utilisés également dans la planification nationale, et donner un cadre bien 
défini pour le choix des priorités au niveau des programmes et des sous-programmes, 
notamment en prévoyant des procédures pour l'élimination progressive des programmes 
achevés, dépassés, d'une utilité marginale ou inefficaces. Le plan à moyen terme 
devra aussi servir de cadre pour l'établissement du budget-programme. Ceci est 
d'auta~t plus important que l'Organisation doit assumer la responsabilité d'acti­
vités nouvelles à un moment où les Etats Membres sont de plus en plus réticents à 
verser des contributions dont le montant est de plus en plus élevé. Il est donc 
essentiel d'établir un ordre de priorités au niveau des programmes, comme le font 
les gouvernements. 

23 . La délégation canadienne souscrit aux observations opportunes et pénétrantes 
faites par le représentant de l'Inde (A/C.5/35/SR.8) sur la difficulté, pour ne pas 
dire l'impossibilité, de fixer des taux relatifs de croissance valables si l'on ne 
dispose pas d'informations budgétaires détaillées. Il serait préférable que le 
CPC fixe un ordre de priorités pour les progammes et les sous-programmes. Il devrait 
disposer de critères pour le faire, car cela implique des décisions politiques 
fondamentales. Sur cette base, le Sous-Secrétaire général aux services financiers 
devrait pouvoir offrir des sommes globales limitées aux différents directeurs de 
programme, qui devraient alors présenter des propositions budgétaires appropriées. 
Il pourrait s'efforcer d'atteindre un taux de croissance nul pour l'ensemble du 
budget, sans que chaque directeur de programme doive nécessairement en faire autant. 
Les sommes globales seraient plus ou moins élevées selon l'ordre de priorité établi 
par le CPC. Il sera donc essentiel de formuler et d 'utiliser des indicateurs de 
réalisation, notamment des objectifs à délai déterminé, et les directeurs de 
programme devront identifier les programmes qui ont été achevés ou sont dépassés, 
d'une utilité marginale ou inefficaces, en vue du redéploiement des ressources. 
Lorsqu'il examinera le projet de budget, le CPC pourra alors déterminer si son 
ordre de priorité a été respecté. Il pourra ainsi contribuer, par le biais du plan 
à moyen terme, à accroître la vitalité de la planification des programmes, à assurer 
l'utilisation optimale des ressources et à donner à l'Organisation la possibilité de 
lancer de nouveaux programmes importants. 

24. M. MAROTO (Espagne) note que, grâce aux efforts louables de divers organes, 
notamment le Comité du programme et de la coordination (CP~), le C?r~s corm:1un 
d'inspection (CCI) et le Comité consultatif pour les questions administrat ives et 
budgétaires (CCQAB), des progrès considérables ont été ~cccmplis dans ~'étude de la 
planification à moyen terme et dans l'élaboration des methodes et proce~ure~. Il ne 
faut pas oublier cependant que le but final est de mettre en place un mecanis~e 
efficace de planification à moyen terme des activités pour l'ensemble du sys~eme des 
Nations Unie~. Dans le cas de l'Organisation des Nations Unies proprement d~te, 
ce mécanisme devra être harmonisé du point de vue du calendrier et des fon~tions, 

,,, · · ,,, • • "t' point on avec le cycle budgetaire biennal. Or, malgre la quasi-unanimi e sur ce , 
n'a pas encore tout à fait réussi à le faire. 
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25-. ?o~rtant, l'Assenblée générale a adopté plusieurs résolutions sur la planifi­
~~tlcn. t:.. r..o:,ren ter13e, notamment les résolutions 31/93, 34/224 et 34/225. Le 
Clspositif de la resolution 34/224 offre, de même que celui de la résolution 31/93, 
'::n Yuste :nse!::ibl: concret et cohérent dp directives, dont 1 1 application aboutirait 
~ ~n s~sté~:- ?cdele de planification à moyen terme. De toute évider.ce, si les 
obJectifs v1sc:_n'on~ pas été atteints, c'est parce qu'on n'a pas appliqué scrupu­
leuscrr.ent les airect1ves. Certes, il a fallu du temps pour les formuler mais tout 
nou·::au retard est injustifié. Il faut maintenant passer de la théorie ;i la 
pro.tiqtie, tout en c;ardant l'esprit ouvert pour déceler corriger et éliminer tout 
ùêfaut susceptible de se manifester. ' 

26. Dans l'ensemble, la délégation espagnole appuie les recommandations formulées 
rnr ~0_C?C_dans son rapport (A/35/38), notamment en ce qui concerne le processus de 
plan1f1cat1on des programmes (par. 319 à 340). Conformément au paragraphe 2 r) de 
la résolution 34/224, des indications financières suffisantes devront être présentées 
dans le plan conpte tenu des recommandations du Comité consultatif (A/33/345). 

27. les critères et la méthode employée pour établir un ordre de priorité pour 
1~ plan à rr.oyen terme pour la période 1984-1989 seront déterminés par le CPC à sa 
·:in -.: t et 1.:nièr:1e session. Il n'existe pas de lien clairement défini et encore moins 
de lien 3.uto:catique entre les taux de croissance affectés aux programmes et l'ordre 
de priorité, lequel doit être établi clairement et sans tenir compte de ces taux. 
les travaux du CPC sur la question seront de la plus haute importance, et il faut 
espérer que le rapport du Secrétariat contiendra des suggestions quant à la 
rr.eilleure façon de définir les critères. 

28. Les résolutions qui ont été adoptées sur l'identification des activités 
achevées, dépassées, d'une utilité marginale ou inefficaces ne semblent pas avoir 
réussi à apporter de solution définitive au problème. Si l'on veut alléger le 
systè~e bureaucratique, le Secrétariat doit accepter de faire son autocritique et 
il est incontestable que le redéploiement des ressources humaines et matérielles 
sera extrêmement bénéfique à l'Organisation si des mesures appropriées sont prises. 
Au paragraphe 378 de son rapport, le CPC a critiqué à juste titre le fait q~'en 
établissant le rapport publié sous la cote A/C.5/35/1, le Secrétariat n'avait pas 
reflnli le mandat que l'Assemblée générale lui avait donné dans sa résolution 34/225. 
Il faut donc espérer que le rapport sur l'identification des activités promis pour 
la session en cours fera apparaître des progrès réels. 

29. La délégation espagnole souscrit aux observations formulées aux paragraphes 23 
à 26 du premier rapport du Comité consultatif (A/35/7) ainsi qu'aux recommandations 
formulées au paragraphe 27 de ce rapport au sujet du rapport du Secrétaire général 
sur l'exécution du programme de l'exercice biennal 1978-1979 (A/C.5/35/1 et Add.l). 

30. En ce qui concerne le choix entre un plan roulant et un plan à horizon fixe, 
la délégation espagnole souscrit aux vues exposées au paragraphe 30 du rapport du 
CPC (A/35/38) et elle n'a donc aucune objection aux propositions énoncées au 
paragraphe 32 au sujet de la souplesse du ·plan et des ajustements à la fin de la 
deuxième et de la quatrième année. Elle est également d'avis qu'il n'est pas 
nécessaire de décider s'il s'agirait d'un plan à horizon fixe ou d'un plan roulant 
jusqu'à la première révision du plan. En conséquence, elle appuie les recomman­
dations figurant au paragraphe 326 du rapport du CPC. 
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31. ~- AMORIN (Uruguay) fait part des réserves formulées du Gouvernement uruguayen 
au SUJet de l'inclusion du paragraphe 4. 47 des Révisions proposées a1.1 plan à moyen 
terme pour la période 1980-1983 (A/35/6). Ce paragraphe, qui entre dans le sous­
progr~~ 3 : Problèmes de politique internationale et de sécurité en ce qui concerne 
les utilisations des mers traite de questions que la troisième Conférence des Nations 
Unies sur le droit de la mer n'a pas fini d'étudier. La Commission devrait attendre 
les résultats d~ la Co~férence avant de formuler des normes à cet égard. De plus, 
ce paragraphe risquerait d'entraver l'exercice légitime des droits souverains des 
Etats dans leurs eaux territoriales. 

32. M. FERNANDEZ (Philippines) est favorable à l'idée que le plan à moyen terme soit 
soumis à un examen dans le cadre du budget-programme. Il espère qu'à sa 
vingt et unième session, le Comité du programme et de la coordination concentrera 
son attention sur la question de l'ordre de priorité entre les principaux programmes. 
Pour ce qui est des ressources pour les programmes prioritaires, le Secrétaire 
général devra se laisser guider, en l'absence d'autres critères, par les conclusions 
formulées par le CPC à ses s eizième et dix-huitième sessions et par les taux 
relatifs de croissance. 

33. La délégation philippine appuie la recommandation du CPC tendant à ce que 
l'Assemblée générale examine la nécessité de renforcer les activités du système des 
Nations Unies dans le domaine de l'énergie. Les commissions régionales, qui 
connaissent les problèmes des pays de leur région non producteurs d'énergie, 
devraient donner la plus haute priorité aux programmes- énergétiques. La délégation 
philippine aimerait cependant savoir s'il est souhaitable de déléguer ces programmes 
aux commissions régionales et si un des neuf comités de la CESAP s'occupe des 
questions d 1énergie. Le système des Nations Unies devrait aider davantage les pays 
qui se heurtent à des difficultés du fait de la hausse des prix de l'énergie et de 
la pénurie de ressources. A cet égard, il convient de ne pas oublier que l'énergie 
est à la base de toutes les activités de développement. Il faut espérer que des 
recommandations constructives débouchant sur une intensification des études dans ce 
domaine seront formulées à la deuxième session de la Conférence des Nations Unies 
sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables. 

34. La délégation philippine aimerait avoir plus de rensei gnements sur les mesures 
que le Secrétariat envisage de prendre dans les différents sous-secteurs du déve­
loppement rural. Elle aimerait également savoir où et quand l'Equipe d' étud e du 
CAC sur le dévelop~errent rural procédera à la prochaine évaluation des activités. 

35. Si la pleine participation des organes régiona~, sectoriel~ et autres à la 
formulation du plan à moyen terme est souhaitable, 11 est essentiel de respecter la 
date limite pour la présentation du plan à l'Assemblée générale._ Sinon, il ;n 
résulterait des retards et des modifications inutiles du calendrier des conferences. 
Il est regrettable que certains organes subsidiaires du Conseil économique et social 
et certains organes intergouvernementaux ne paraissent pas en mesure de respecter 
le calendrier. 

36. Pour ce qui est du deuxième des programmes relatifs au commerc~ in~ernatio~~ 
(CNUCED: produits de base), la délégation philippine aimerait savoi: s~ d:s.credits · • ·' F d ,..tait et,.,011 hors seraient ouverts au budget-programme si le siege du on s commune ~ 
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du sièi;e de la ~I1UCED • ~lle s; de::;ande en outre pourquoi, au chapitre l '7 du budget, 
le pourcentage aes prod~its executes comme prévu au programme n'est pas calculé 
pour le progra'"'.lr.îe relatif à la coordination des secours en cas de catastrophe. Elle 
n'est pas~satisfaite des ;xplications données par le Secrétariat au sujet du retard 
dans les etudes sur la prewmtion des catastronhes et l'atténuation de leurs effets 
et elle espère que ces études seront terminées- en décembre 1980 comme prévu. 

37. Enfin, le rap~ort ~ur l'exécution du pro~ramme est de la plus haute importance; 
~l~devrai; être pre sente annuellement et contenir une liste des activités qui ont 
ete ache\'ees ou sont dépassées, d'une utilité marginale ou inefficaces. Il faudrait 
a~fliorer les descriptifs des prograwmes et sous-programmes afin de donner aux 
:::tats 1-'.er.-:bres une idfe plus claire des produits du budget. Puisque le plan à moyen 
ten:e, une fois adopté par l'Assemblée générale, sera le principal document 
dirPctif, il faudra l'établir et le formuler avec le plus grand soin. 

POillT 91 DE L'ORDRE DU JOUR : BUDGET-PROGRABME DE L'EXERCICE BIENNAL 1980-1981 
( suit~) 

Services fournis nar l'Or~anisation des Nations Unies aux activités financées ~ar 
des fonds cxtra-bud~étaires (suite) (A/35/7/Add.2; A/C.5/34/21) 

38. i•î. S/1.DDLER (r:tats-Unis d'Amérique) souscrit dans l'ensemble aux vues exprimées 
par le Ccnitê consultatif dans le document A/35/7/Add.2. Pour ce qui est des trois 
catégories de services décrites dans le rapport du Secrétaire général (A/C.5/34/21), 
il accepte la recowJUandation du Comité consultatif concernant la première catégorie 
- les services d'appui fournis aux structures administratives d'activités financées 
par des fonds extra-bud~étaires - étant entendu que le système actuel, même affine 
et renforcé cc~.me le propose le Comité consultatif, soulève certaines difficultés 
d'0r~re conceptuel. Celles-ci tiennent principalement au traitement différent des 
deux nrincipales caté gories de dépenses - d'une part dépenses de personnel et 
depen~es connexes, d'autre part frais généraux de fonctionnement. Il est essentiel 
que les remboursements soient calculés de façon cohérente et équitable et qu'ils 
soient effectué s à un taux uniforme afin de réduire au minimum leurs incidences sur 
l'ensemble du budget ordinaire. Dans le système actuel, de nombreuses incohérences 
sont techniquement possibles et l'expérience prouve que plus on peut en commettre, 
plus on en commet. Il importe donc que les fonctionnaires chargés de prendre les 
décisions requises agissent avec la plus grande prudence. Il faut espérer que 1: 
Comité consultatif continuera à suivre le fonctionnemer.t du système et fera savoir 
périodiquement aux Etats Membres si les inr.idences des services d'appui sur le 
budget ordinaire sont maintenues au minimum. 

39. Pour ce qui est de la troisième catégorie de services - les services d'appui 
aux activités de fond financées par des fonds extra-budgétaires - la délégation des 
Etats-Unis pense, comme le Comit~ consultatif, que ces services ne doivent pas être 
imputés au budget ordinaire. Elle souscrit à la recommandation figurant au. 
paragraphe 18 du rapport du Comité consultatif, tant que les services d'appui et 
les sommes remboursées à ce titre seront négligeables, ce qui semble être le cas 
actuellement. 
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40. ,,,,Q~~t à la création de postes extra-budgétaires, la délégation des Etats-Unis 
~e f~~icite du bon fonctionnement des procédures appliquées au Siège, mais note avec 
inquietude que des problèmes se posent dans les bureaux extérieurs. C'est au titre 
de l~amélioration de la gestion financière que l'on crée des postes extra-budgétaires 
au Siège et dans les services extérieurs et il faut apporter rapidement une solution 
satisfaisante à ces problèmes. La délégation des Etat~-Unis appuie la recomman­
dation figurant au paragraphe 24 du rapport du Comité consultatif et souhaiterait 
qu'elle trouve son expression dans une décision sur J.a question prise à la session 
en cours de l'Assemblée générale. 

41. Enfin, la délégation des Etats-Unis prie le Comité consultatif de suivre la 
question et de faire rapport aux Etats Membres dans le cadre de son examen normal 
du budget. 

42. M. MAJOLI (Italie) souscrit en général aux vues du Comité ccnsultatif sur les 
services fournis par l'Organisation des Nations Unies aux activités financées par 
des fonds extra-budgétaires, telles qu'elles sont présentées dans son rapport 
(A/35/7/Add.2). Sur la question de la création de postes extra-budgétaires, il 
partage l'avis exposé au paragraphe 25, à savoir qu'il faudra s'assurer que des 
ressources seront disponibles avant d'envisager de créer de tels postes et que la 
création de postes des classes D-1 et au-dessus devra être subordonnée à l'accord 
du Comité consultatif. Les postes créés comme rostes extra-budgétaires ne devraient 
pas être transférés au budget ordinaire. Pour ce qui est du paragraphe 23, il 
n'apparaît pas clairement comment des postes extra-budgétaires peuvent être occupés 
par des fonctionnaires ayant des contrats permanents, puisqu'il n'y a pas de garantie 
que des fonds extra-budgétaires resteront disponibles pour les financer. Il importe 
qu'il y ait de l'ordre dans l'administration et la délégation italienne pense, comme 
le Comité consultatif, que si la création d'un poste nécessite une expansion des 
activités administratives d'appui, le Département compétent du Secrétariat devrait 
soumettre sa proposition et la Division du budget prendre une décision. 

POINT 96 DE L'ORDRE DU JOUR: PLAN DES CONFERENCES (suite) (A/35/32 et Add.l; 
A/C.5/35/12) 

43. M. KUYAMA (Japon) accueille avec satisfaction le rapport du Comité des 
conférences. Il e~t réconfortant de noter que les diverses résolutions et décisions 
adoptées par l'Assemblée générale sur la question de la programmation des séances et 
du contrôle de la documentation se sont enfin imposées à l'attention générale et ont 
commencé à exercer une influence positive sur le travail des organes de 
l'Or~anisation des Nations Unies. La déléfation japonaise tient à souscrire à la 
reco~andation faite par le Comité des conférences d'encourager le Secrétaire général 
à appliquer au maximum, dans tous les cas où cela est possible, le principe de la 
surprogrammation. 

44. En ce qui concerne la durée prévue et la durée effective des sessions des 
organes subsidiaires, M. Kuyama demande que l'issue des c?n:3u~tations en~re le 
Comité des conférences et les présidents des organes subsi~iaires, ~on! i~ eSt 
question aux paragraphes 26 et 27 du rapport du Comité, soit corr,muni~u: e a,,,, 1': 
Cinquième Commission. Il est aussi réconfortant de noter que le Com1te special des 
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orc3..nes subsidiaires, créé en application de la décision 34/401 de l'Assemblée 
3énérale, a aàoptê en juillet 1980 un projet de résolution instituant un moratoire 
r~ 'un an sur la cr~ ation de nouveaux organes subsidiaires de l'Assemblée générale. Les données fournie 1 S /t • t e_, par e ecre aria concernant les pertes de temps dues à 
l' e;~~erture tirrdi ve des séances ou à d' c.utres raisons ne constituent pas un critère 
ent1c-:::e::,ent proba'1t / de l' acti vite des organes en question, puisque da;s certains 
co.s, le te::1r, s ~ o~c1:1r-e par de~ ~onsul~a~i<?ns officieuses, souvent plus efficaces que les sGn~ces 01ficielle t d- -s,_a e ~ consi er~ comme du temps perdu. En outre, des 
clonnCes i è.entiq_ues devro.ient etre fournies concernant le Conseil économique et 
social et ses orsanes subsidiaires. 

11 5. ::.::n ce qui coY1cerne le contrôle et la limitation de la documentation, les 
retr!r ds caus~s :p2.r la publice.tion tardive de la documentation constituent l'une des 
ca-..;se:::; fc,nda:::entales de pertes de temps. Le problème .:nérite d'être examiné à part, 
par e:rn:-::ple d8..I1s le contexte du rapport d'évaluation du Corps commun d'inspection 
conccrn2.nt la traduction dans les organismes des Nations Unies ( A/35/294). Un 
:r:rocr~s essentiel vers le contrôle et la limitation de la documentation consisterait 
D resr,ecter stricte~ent l a règle essentielle qui prévoit que chaque organe inter­
GOU'1erne::.ental doit, à l'ouverture de chacune de ses sessions, passer en revue tous 
les docur:ents publiés périodiquement à son intention afin de déterminer s'ils ne 
fc:1t pns double emploi avec d'autres documents ou s'ils n'ont pas perdu leur utilité• 
D'nutre part, c oc:r:-.e le Comité l'a dit au paragraphe 40 de son rapport, il serait 
nSce s saire de s'assurer que le Secrétariat, conformément à la résolution 33/56 de 
l'Asseshlée générale, porte à l'attention des organes intergouvernementaux, avant 
qu 'ils ne prennent leurs décisions, les cas où l es ressources approuvées pour le 
Secrétariat ne lui permettraient pas de publier en temps voulu tel ou tel document 
de~2.ndé. Conformément à la même résolution, le Secrétariat devrait appeler 
l' attention des organes intergouvernementaux sur les cas où des documents risquent 
de faire double empl oi et sur ceux où il serait possible de regrouper ou de f ondre 
des docUD.ents portant sur des sujets similaires ou apparentés. 

46. S'agissant de l'organisation des conférences spéciales et de leurs r éunions 
préparatoires, ainsi que des services à leur f ournir, M. Kuyama dit que, une fois 
prise l a décision de tenir une conférence, il ne faut épargner aucun effort pour,, 
l'organiser de manière efficace. Les délégations apprécient les efforts du Secre­
t ari at à cette fin, qui ont donné nai s sance, après examen du Comité des conférences, 
au schéma structuré ou à l'ensemble de directives figurant au chapitre VIII du 
r a~port du Comité . La délégation japonaise estime que les considérations suivantes 
sont primordiales à cet é gard : premièrement, chaque fois que l'on envisagera de. 
créer un organe préparatoire pour une conférence, il faudra examiner avant ~01:1-t,,si 
un organ8 intergouvernement a l existant ne pourrait pas assumer la respon~a~ilite 
directe des travaux préparatoires. Deuxièmement, il faudra réduire au minimum le 
nombre des sessions préparatoires en tirant le meilleur parti de del~is e~ ~e _m~yens 
limités et, d'autre part, en tenant compte de facteurs tels que la disponibili~e -~es 
documents de base ainsi que d'autres aspects du processus de préparation. T::ois7e­
mement, en ce qui concerne l'organisation de la conférence a:1 niveau du Se~retariat, 
les mécanismes existants devront normalement assurer le service de la conference , 
sans que l'on ait à en créer de nouveaux . Quatrièmement, les organes de 
l'Organisation des Nations UniPs devront en princip; tenir leurs sessions à_leurs 
sièges permanents r espectifs , bien qu 'ils puissent egalement ten~r des s;ssion~ h~rs 
siège quand un gouvernement accepte de prendre en charge les frais supplementaire~ 
résultant de son invitation. 
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47 • M. Kuyama note que les points qu'il vient de mentionner sont plus ou moins 
com~l~tement traités dans les directives énoncées au chapitre VIII du rapport du 
Comite et dans le projet de résolution figurant au chapitre VI, auquel la délégation 
japonaise donne donc son entier appui. 

48. M. LAHLOU (Maroc) prend note avec satisfaction du rapport clair et concis du 
Comité des conférences, qui mérite d'être sérieusement étudié par la Cinquième 
Commission afin que des mesures susceptibles d'améliorer le service des conférences 
pu~ssent être prises et que le Département des services de conférence, qui a beaucoup 
fait pour améliorer ses services, puisse mieux remplir ses obligations envers les 
Etats Membres. Il faut se souvenir que le nombre croissant des réunions et des 
conférences convoqué es pour r épondre aux voeux de la communauté internationale 
suscite des difficultés non seulement pour le Secrétariat, mais aussi pour les Etats 
Membres, notamment les pays en développement moins importants, qui sont soucieux de 
ne pas se laisser distancer dans un monde en évolution rapide . Ce n'est pas 
seulement le nombre croissant des réunions, mais aussi celui des Etats Membres , de 
même que des ordres du jour toujours plus chargés, abordant désormais de nombreuses 
questions longtemps négli gées, qui rendent le service des conférences plus difficile. 
Dans ces conditions, il est clair que la rationalisation du service des conférences 
doit être poussée aussi loin que possible. 

49. On est fondé à demander ce qu'a fait le Comité des conférences pour appliquer 
la résolution 34/50 de l'Assemblée générale, notamment le paragraphe 3 de ladite 
ré solution. A juger d'après l e paragraphe 68 du rapport du Comité, il semblerait 
avoir fait preuve d'une certaine inefficacité dans deux domaines : le Comité, qui se 
compose de représentants de gouvernements ne siégeant pas de manière continue, s'est 
en premier lieu montré incapable d'étudier de manière appropri ée les innovations 
techniques intervenues dans le domaine du service des conférences et, en deuxième 
lieu, peu propre à assumer les aspects administratifs et autres du processus de 
prograrmnation des conférences, opération que l'Assemblée générale a confiée avec 
raison au Département des services de conférence. 

50. De nombreuses délégations paraissent cependant convenir que le Comité des 
confér ences, avec sa large représentativité, pourrait être un cadre approprié pour 
traiter du problème de la progranm1ation avec la souplesse nécessaire et avec la 
perspect ive globale indispensable à une utilisation rationnelle des moyens mis au 
service des conférences. Elles ont demandé que le rôle du Comité soit renforcé, 
notamment au moyen d'un élargissement de son mandat au-delà de la définition qui en 
est donnée dans la résolution 32 /72 de l'Assemblée générale, dont le Comité a 
maintenant épuisé les possibilités. 

51. Le nombre croissant de réunions et de conférences a rendu plus nécessaire que 
jamais une étude sérieuse de la capacité du Secrétariat à assumer les responsabilités 
croissantes du service des conférences. La surprogrammation, quoique non sans 
dangers, peut être utile, et la suppression de certaines ré~nions et u~ soue~ plus 
marqué de ne pas prolonger les réunions au-delà du temps qui leur est imparti. ~ 
permettront de dégager quelques ressources supplémentaires. Cependant, le Com:te 
des conférences n'a pas seulement désormais à procéder_à m:ie nouve;le_affec~ation des 
res sources, mais à établir des directives pour l'organisaticn de reunions ev de 
conférences sous la direction de l'Assemblée générale. 
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52. Passant: la auestion de l'organisation des conférences spéciales de 
: 'OrGnnisati?n des ·nations Unies et de leurs réunions préparatoires et des services 
u,,. leur ~ournir, ;.;. Lahl<?u. souligne l'intérêt de ces conférences, qui sont rendues 
nccessaires par l'apparition de faits nouveaux, à l'échell~ internationale, que les 
organes~de session exi~tants de l'Assemblée générale ne peuvent examiner avec le 
soin adeq~a~./ ~e Se~retariat et les institutions spécialisées ont l'im~ortante 
responsabili~~ ae prepare~ ces conférences de façon minutieuse et appropriée. Ces 
efforts requierent l'appui et la coopération de toutes les organisations inter­
gouvernementales, gouvernementales et non gouvernementales. 

53. La délécation marocaine appuie le projet de résolution figurant au 
P?.ragraphe 61 du rapport du Comité, tout en souhaitant que quelques modifications 
mineures.soient apportées à son libellé. Elle est quelque peu préoccupée par la 
suppression des comptes rendus analytiques; cette décision a eu des effets néfastes 
pour certains organes et délégations~ notamment les petites délégations. Il serait 
peut-être possible d'atténuer l'effet de cette mesure en modifiant la présentation 
des rapports de manière qu'ils reflètent plus complètement les débats. En ce qui 
concerne l'intention de limiter à 32 pages la longueur des rapports, M. Lahlou 
souligne que de semblables mesures ne visent pas à réduire le travail du Secrétariat, 
mais à renforcer l'efficacité des organes des Nations Unies; il n'y a pas de relation 
directe entre la longueur des rapports et la somme de travail que suppose leur 
établissem~nt. La délégation marocaine appuie la recommandation 2 et les 
paraf>raphes 4 et ll+ de la recommandation 3, qui figure au chapitre VIII du rapport 
du Comité. Elle a déjà fait connaître sa position sur la recommandation 5. 

54. IL STUART (Royaume-Uni) dit que, si sa délégation a eu jadis quelques doutes sur 
la valeur des travaux du Comité des conférences, ces doutes se sont dissipés au cours 
des dernières années. Il estime que la Cinquième Commission doit approuver les 
recommandations du Comité des conférnces, qui constituent une contribution 
appréciable à la politiuqe d'économie et de lutte contre le gaspillage. 

55. En ce qui concerne la recommandation 1, qui traite de la surprogrammation, la 
délégation britannique convient qu'il faut encourager le Secrétaire général à . 
continuer d'appliquer au maximum ce principe, dans tous les cas où cela est pos:ible. 
Cependant, le Comité n'a pas défini ce qu'il entendait par "dans tous les cas ou 
cela est possible" et le Secrétaire général n'a donné aucune indication st:.:," 1~ 
façon dont il interprétait cette expression. M. Stuart demande donc des details 
spécifiques sur les circonstances et les moyens de l'application du principe d; la 
surprogrammation maximale et certains renseignements sur le montant total des eco­
nomies attendues et réalisées, notamment dans le domaine du recrutement de personnel 
indépendant. Il approuve aussi la recommandation 2, qui traite des retards . 
surv~nant dans la publication de la documentation dans toutes les langue~ de_travail, 
et demande que le Secrétaire général fournisse pour tout retard des explications 
détaillées et adéquates. 

56. La délégation britannique appuie la recommandation figurant à l'alinéa b) du 
paragraphe 9 du rapport du Secrétaire général (A/C.5/35/12) aux term:s_d~ laq~elle 
les demandes spécifiques d'exception présentées par des organes subsidiaires~ la 
décision de ne- plus établir de comptes rendus analytiques doivent être renvoyees 
pour examen au Comité des conférences au début de 1981. 

/ ... 



A/C.5/35/SR.10 
Français 
Page 15 

(M. Stuart, Royaume-Uni) 

57 • Touchant l'organisation et le service des conférences spéciales des Nations 
Unies et de leurs réunions préparatoires, la délégation britannique appuie le projet 
de résolution contenu dans la recommandation 5 du Comité des conférences, au 
chapitre VIII de son rapport. Bien que la délégation britannique soit hostile à ce 
que l'Organisation des Nations Unies organise des réunions et en fasse assurer le 
service par son secrétariat si celles-ci ne sont pas ouvertes à tous les Etats 
Membres, les dispositions envisagées à l'alinéa b) du paragraphe 17 du chapitre VIII 
du rapport du Comité sont de caractère différent et apparaissent très utiles, en ce 
qu'elles permettent aux groupes régionaux d'établir leur position avant l'ouverture 
d'une conférence et contribuent ainsi à réaliser des économies de temps et de 
travail. 

58. Quant à la question des moyens qui permettraient au Comitê des conférences de 
jouer un rôle plus efficace, la délégation britannique ne pense pas qu'il soit 
nécessaire de renforcer le Comité ou d'élargir son mandat actuel. Le Comité doit en 
accepter les limitations. 

La séance est levée à 13 h 5. 




